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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

montant des pensions
Question écrite n° 121673

Texte de la question

M. Michel Vauzelle attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité
et de l'aménagement du territoire sur l'extrême faiblesse des pensions perçues par les retraités agricoles. Les
retraités du monde agricole sont comme l'ensemble de nos concitoyens confrontés à l'augmentation continue
des dépenses de première nécessité : santé, énergie, alimentation. Pourtant, alors que la moyenne nationale
des pensions de retraite est de 1 250 euros par mois, la moitié des retraités agricoles perçoivent des revenus
nettement inférieurs à 700 euros par mois. Dans le département des Bouches-du-Rhône, ce sont 85 % des
retraités agricoles qui perçoivent des revenus inférieurs à 650 euros par mois. Un très grand nombre d'entre eux
bénéficient donc de revenus inférieurs au seuil de pauvreté. Il est impossible de vivre dignement avec de tels
revenus. Depuis plusieurs années désormais, les organisations représentatives du monde agricole, dont la
FNSEA et la section nationale des anciens exploitants se mobilisent pour obtenir une revalorisation des
pensions de retraites. Parmi leurs différentes revendications, ces organisations proposent qu'aucun retraité issu
du monde agricole ne puisse percevoir, après une carrière complète et des cotisations correspondantes, une
pension de retraite inférieure à 75 % du SMIC. Elles demandent que les pouvoirs publics respectent
l'engagement pris, en 2002, lors de l'adoption de la loi sur la retraite complémentaire obligatoire qui prévoyait
des montants de pensions de retraite portés à 85 % du SMIC à l'échéance de cinq ans. Elles revendiquent
également l'accès aux mesures de majorations des plus faibles retraites pour tous les non-salariés agricoles
ayant une carrière complète sans avoir à justifier de 17,5 ans d'activité non salarié. Elles demandent également
la suppression des minorations en cas de carrière incomplète pour ceux qui n'atteignent pas le niveau du
minimum vieillesse. Elles réclament, comme pour les autres régimes de retraite du secteur privé, le calcul du
montant des pensions sur les 25 meilleures années et non plus sur la totalité de la carrière. Elles souhaitent que
les conjoints et les aides familiaux bénéficient de point de retraite complémentaire obligatoire au même titre que
les exploitants. Enfin, à la suite de la suppression de la demi-part fiscale pour les veuves et les veufs, les
organisations représentatives du monde agricole demande le relèvement du revenu fiscal de référence de 1000
euros. Il lui demande les réponses que le Gouvernement entend apporter aux légitimes revendications du
monde agricole, en faveur de l'amélioration des conditions de vie des retraités agricoles de notre pays.

Texte de la réponse

Soucieux de parvenir à l'objectif fixé par le législateur de garantir aux agriculteurs un niveau minimal de retraite,
le Gouvernement mène depuis plusieurs années une politique volontariste de revalorisation des pensions qui
s'est traduite par la création, en 2009, d'un minimum de pension pour les retraités du régime non-salarié
agricole. Ce montant minimum de retraite est égal, au 1er avril 2011, pour une carrière complète, à 658,63 euros
par mois pour les chefs d'exploitation et pour les personnes veuves et à 523,36 euros par mois pour les
collaborateurs d'exploitation ou d'entreprise agricole, les anciens conjoints participant aux travaux et les aides
familiaux. De plus, les conditions pour bénéficier d'une revalorisation ont été assouplies. D'une part, depuis le
1er janvier 2011, la condition de durée d'assurance dans le régime non-salarié agricole pour bénéficier du
dispositif de majoration a été abaissée de 22,5 à 17,5 années. D'autre part, la condition de durée minimale
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d'affiliation dans le statut de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole pour bénéficier du montant minimum de
pension le plus élevé a été supprimée. Cette mesure d'équité, plus particulièrement favorable aux femmes qui
sont devenues chefs après avoir occupé le statut de collaborateur d'exploitation, devrait concerner 78 000
personnes, dont 85 % de femmes. Mise en oeuvre par le décret n° 2010-1759 du 30 décembre 2010, cette
mesure est applicable aux pensions dues à compter du 1er janvier 2011. La loi du 9 novembre 2010 portant
réforme des retraites comporte en outre deux mesures importantes destinées à répondre aux préoccupations
des retraités agricoles. En premier lieu, la loi a étendu le champ d'application du régime de retraite
complémentaire obligatoire (RCO) des non-salariés agricoles aux collaborateurs d'exploitation ou d'entreprise
agricole ainsi qu'aux aides familiaux. Leur affiliation donne lieu, depuis le 1er janvier 2011, à une cotisation
forfaitaire à la charge du chef d'exploitation. En second lieu, afin de remédier aux situations de grande pauvreté
essentiellement dues aux carrières incomplètes, et pour faciliter l'accès des agriculteurs au minimum vieillesse,
la loi exclut désormais le capital d'exploitation agricole ainsi que l'ensemble des bâtiments qui en sont
indissociables de l'assiette du recouvrement sur succession de l'allocation de solidarité aux personnes âgées
(ASPA). De plus, conformément aux engagements du Président de la République d'améliorer le niveau de vie
des personnes retraitées, les pensions de réversion des régimes de base ont été revalorisées de 11 % pour les
veuves les plus modestes et le montant de l'ASPA versé aux personnes seules, soit 742,27 euros au 1er avril
2011, aura été revalorisé de 25 % sur l'ensemble du quinquennat. Par ailleurs, la loi du 4 mars 2002, qui a créé
le régime de RCO pour les non-salariés agricoles, a fixé au régime l'objectif de garantir, après une carrière
complète en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, un montant total de retraite de base et de
RCO au moins égal à 75 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) net. Le SMIC ayant
augmenté plus fortement que les pensions de retraite, un écart est apparu. L'objectif de porter le montant des
pensions à 85 % du SMIC, fixé par l'article 4 de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, concerne
les salariés ayant travaillé à temps complet, disposant de la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une
pension à taux plein et ayant cotisé pendant cette durée sur la base du SMIC. Cette disposition ne s'applique
donc pas aux non-salariés. S'il était transposé aux agriculteurs, un tel objectif ne pourrait être atteint sans un
effort contributif supplémentaire de la profession. En ce qui concerne la suppression de la demi-part fiscale
octroyée notamment aux veuves, il a été décidé de maintenir cet avantage fiscal, à titre transitoire et dégressif,
pour l'imposition des revenus des années 2009 à 2011, pour les contribuables ayant bénéficié d'une demi-part
supplémentaire pour le calcul de leur impôt sur le revenu au titre de l'année 2008 et qui ne remplissent pas la
condition d'avoir élevé seuls un enfant pendant au moins cinq ans. La loi de finances pour 2011 a prorogé ce
dispositif transitoire d'une année supplémentaire, jusqu'à l'imposition des revenus de l'année 2012. S'agissant
du revenu fiscal de référence (RFR), celui-ci permet d'apprécier les capacités contributives des contribuables
pour l'attribution de divers avantages fiscaux ou sociaux soumis à une condition de ressources afin de les
réserver aux plus modestes d'entre eux, notamment en matière d'allocations logement, d'exonération ou
réduction d'impôts locaux. Il ne peut être envisagé de relever de 1 000 euros le RFR pour une catégorie
particulière de contribuables sauf à contrevenir au principe d'égalité devant l'impôt. Enfin, le rapport sur les
conditions dans lesquelles la pension de retraite de base des non-salariés agricoles pourrait être calculée par
application des vingt-cinq meilleures années, prévu par la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites,
est en cours de finalisation par l'inspection générale des affaires sociales.
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